
Monsieur le Président

A

Aux membres du Bureau délibératif

Montreuil-le-Gast, le 16/10/2026

N/Réf : CJ/MK/ML

Affaire suivie par :

Objet : Séance du Bureau délibératif

Mesdames, Messieurs,

Je vous prie de bien vouloir assister au à la séance du Bureau délibératif qui aura lieu le :

vendredi 23 octobre 2026 à 08H30

au pôle communautaire de Montreuil-le-Gast

Approbation du procès-verbal de la réunion du .

Finances

1. Syndicat mixte du Pays de Rennes - Cotisation 2026 - 

Eau-Assainissement

2. GEMAPI - EPTB Vilaine - Cotisation 2026 (GEMA) - 

Développement économique

3. PASS Commerce et Artisanat - Demande de la SAS La Casa di Micha - Madame Charlotte 
BONHOMME et Monsieur Emeric LEBEDEL - 

Petite Enfance

4. Locaux Sens en éveil - Renouvellement convention de mise à disposition avec la commune - 
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Je compte sur votre présence afin que l’assemblée puisse valablement délibérer.

Je vous prie d’agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de mes salutations distinguées.

Le Président,
Jean-Luc DUBOIS
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Communauté de Communes Val d’Ille – Aubigné
Note de synthèse

Bureau délibératif du vendredi 23 octobre 2026 à 08H30
au pôle communautaire de Montreuil le Gast

1.  Syndicat mixte du Pays de Rennes - Cotisation 2026 - 

La Communauté de communes Val d'Ille-Aubigné est membre du syndicat du mixte Pays de Rennes.

Le montant de la cotisation 2026 s’élève à 32 222 € calculé pour moitié, proportionnellement à la population DGF 
de l'année n-1 des membres et  pour moitié,  proportionnellement au potentiel  fiscal  élargi  de l’année n-1 de 
chaque membre. 

La cotisation pour 2026 revient donc à une participation à hauteur de 1 € par habitant de la Communauté de  
Communes Val d'Ille-Aubigné.

Monsieur le Président propose de valider le montant de la cotisation au Syndicat mixte du Pays de Rennes pour 
l’année 2026.

2.  GEMAPI - EPTB Vilaine - Cotisation 2026 (GEMA) - 

Projet de territoire : AXE 1 Un territoire durable : Réussir la transition écologique et énergétique avec tous 
les acteurs

La convention de transfert de la Gestion des Milieux Aquatiques a effet du 1er janvier 2022 a été approuvée par 
délibération du conseil communautaire n°2021-278 du 14 décembre 2021.
L’annexe financière du protocole de transfert prévoyait les montants prévisionnels d’appels à cotisation pour les 4 
premières  années  soit  la  période  2022-2025.  Par  délibération  n°  2025-254-  du  09  décembre  2025,  la 
Communauté de commune approuvait la signature d’un avenant n°1 à cette convention de transfert. Cet avenant 
n°1 (joint en annexe) intégrait une modification des modalités financières et l’ajout du programme financier 2026-
2028 (en annexe 2 de l’avenant n°1).

Un appel du solde de la cotisation 2026 de 138 914,00 € a été effectué le 24 septembre 2026, soit 69 457 € 
restant à régler conformément aux sommes prévues dans l’annexe financière. 

NB : ces montants sont restés stables au regard des actions effectivement réalisées par rapport aux cotisations 
appelées sur la 1ère période 2022-2025 (taux de réalisation de 80 % environ et le solde 2022 n’ayant jamais été 
appelé).
La baisse du taux global de subvention (de 77% à 68% sur l’UGVO s’il était appliqué à l’année 2025) liée aux 
évolutions des financements (AELB, Régions, Départements, dispositifs bocagers) complexifie la planification par 
le syndicat.
Depuis 2022, les ambitions financières sont alignées sur les objectifs du programme de mesure du SDAGE 2016-  
2021, entraînant un doublement voire un triplement des budgets et cotisations. Le programme de mesures du 
SDAGE 2022-2027 nécessiterait un effort équivalent pour atteindre le bon état des masses d’eau qui n’est pas 
envisagé par la convention en vigueur et sera à étudier pour le programme financier suivant à partir de 2029.
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Monsieur le Président propose de valider le montant de la cotisation au titre de la Gestion des Milieux Aquatiques 
2026 de 138 914,00 €.

3.  PASS Commerce et Artisanat - Demande de la SAS La Casa di Micha - Madame Charlotte BONHOMME 
et Monsieur Emeric LEBEDEL - 

Dans le cadre de la mise en place du dispositif PASS Commerce et artisanat (PCA), les membres du Groupe de 
travail se sont réunis le 12 octobre 2026 pour procéder à l’examen du dossier suivant : 

Bénéficiaire :  Madame Charlotte BONHOMME et Monsieur Émeric LEBEDEL – SAS La Casa di Micha – LA 
MEZIERE

• Activité : Restauration sur place et à emporter. Société créée en juillet 2026 ; reprise du restaurant Au 
coin du feu.

• Localisation : 22 Place de l’Église, à La Mézière.

• Montant des dépenses subventionnables : 28 642,33 € HT
• Taux d’aide : 30 % des dépenses subventionnables HT, plafonné à 7 500 € de subvention.

• Investissements matériels

• Montant de la subvention : 7 500 € répartis comme suit :
• 3 750 € par le Val d’Ille-Aubigné (50 %),
• 3 750 € par la Région Bretagne (50 %).

La demande de subvention porte sur l’achat de matériel de cuisine : un pétrin et un four à pizza. Des équipements 
vieillissants seront  également  remplacés :  table  réfrigérée,  lave-verres et  lave-vaisselle.  L’installation du four 
napolitain en salle vise à valoriser le savoir-faire et créer une proximité avec la clientèle.

Cette subvention sera versée en une seule fois à la réalisation des travaux et investissements, sur présentation 
des justificatifs des factures acquittées et après vérification que ces travaux ont été réalisés.
Dans le cas d’une réalisation partielle du projet, l’aide sera versée au prorata, sur la base de 30 % des dépenses 
subventionnables. Dans le cas inverse, où les dépenses seraient supérieures aux estimations initiales, le montant 
de l’aide ne sera pas revalorisé.

Monsieur le Président propose de valider cette subvention au titre du dispositif PASS Commerce et artisanat.

4.  Locaux Sens en éveil - Renouvellement convention de mise à disposition avec la commune - 

La présente convention (PJ en annexe) a pour objet de définir les conditions de mise à disposition d'une partie 
des locaux de l'Espace petite enfance propriété de la commune de SENS DE BRETAGNE, afin d’assurer le 
fonctionnement de la micro-crèche « Sens en éveil ». Le loyer est de 919,70 € (actualisé chaque année).

Il vous est proposé:
- de valider les termes de la convention
- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention de mise à disposition de locaux communaux « micro-
crèche Sens en éveil »
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POUVOIR

Je soussigné ……………………………………………………………………………………………..

donne pouvoir par la présente à ……………………………………………………………………….

pour me représenter au Bureau communautaire du 23/10/2026, qui aura lieu à Montreuil le Gast (pôle 
communautaire - 1, la Metairie), où il sera délibéré de l’ordre du jour figurant sur la convocation.

Fait à le

Bon pour Pouvoir,

Un délégué communautaire empêché peut donner pouvoir à un autre délégué communautaire, pour  
voter en son nom. Ce délégué présent peut être de la même commune ou d'une commune différente  
du délégué donnant pouvoir. Chaque délégué communautaire présent ne peut être porteur que d'un  
seul pouvoir.

Val d’Ille-Aubigné
Communauté de communes
1 La Métairie
35520 MONTREUIL LE GAST
Tél : 02 99 69 86 86 – Fax : 02 99 69 86 87
Mél : contact@valdille-aubigne.fr



Syndicat mixte du Pays de Rennes - Cotisation 2026

La Communauté de communes Val d'Ille-Aubigné est membre du syndicat du mixte Pays de Rennes.

Le montant de la cotisation 2026 s’élève à 32 222 € calculé pour moitié, proportionnellement à la population DGF 
de l'année n-1 des membres et  pour moitié,  proportionnellement au potentiel  fiscal  élargi  de l’année n-1 de 
chaque membre. 

La cotisation pour 2026 revient donc à une participation à hauteur de 1 € par habitant de la Communauté de  
Communes Val d'Ille-Aubigné.

Monsieur le Président propose de valider le montant de la cotisation au Syndicat mixte du Pays de Rennes pour 
l’année 2026.



Ampliation du titre de recette

FACTURE

SGC RENNES
LE COLBERT
32 PL DU COLOMBIER BP 23104
35031 RENNES CEDEX

CDC DU VAL D ILLE AUBIGNE
LA METAIRIE
COM COM DU VAL D ILLE AUBIGNE
35520 MONTREUIL LE GAST

Débiteur(s)
CDC DU VAL D ILLE AUBIGNE
LA METAIRIE
COM COM DU VAL D ILLE AUBIGNE
35520 MONTREUIL LE GAST
SIRET débiteur : 24350066700288

Émetteur de la facture

SYNDICAT MIXTE DU PAYS DE RENNES   - 10 RUE DE LA SAUVAIE - 35000 RENNES

Somme à payer

Veuillez payer 32 222,00 € au plus tard le 10/10/2026

Vous  devez  régler  votre  dette  par  virement  bancaire  vers  le  compte  bancaire  du
comptable  public,
BIC : BDFEFRPPCCT
IBAN : FR923000100682C351000000026
Veuillez  indiquer  en  zone  objet/  libellé  les  références  à  rappeler  mentionnées  au
verso  de  ce  feuillet.

Comment payer ?

Des questions sur votre facture ?

Emetteur de la créance
SYNDICAT MIXTE DU PAYS DE RENNES
10 RUE DE LA SAUVAIE
35000 RENNES
SIRET : 25351468100027
Téléphone : 0299861986
Horaires d'ouverture :
Mél : contactpaysderennes.fr

Pour comprendre votre facture (détail au verso)

Comptable en charge du recouvrement
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES
TRESORERIE DE RENNES MUNICIPALE
LE COLBERT
TRESORERIE DE RENNES MUNICIPALE
34 PLACE DU COLOMBIER
35031 RENNES
Téléphone:
Horaires d'ouverture :
Mél :

Pour payer votre facture

/Feuillet 21



Détail de votre facture

                 En application des articles 54 du décret n°2006-504 du 3 mai 2006, L.252 A du livre des procédures fiscales et
L.1617-5,  D.  1617-23, R.  1612-65 du code général  des  collectivités  territoriales,  j'ai  émis  et  rendu exécutoire  un titre  de
recette  pour  recouvrer  la  créance dont  les  caractéristiques  sont  les  suivantes  :

Références à rappeler en cas de contestation

Budget Exercice N° bordereau N° titre

1210202623200

Date d'émission du titre de recette : 21/08/2026

MORVAN Franck Le Président

N° d’engagementN° facture N° marché Code d’identification du service

2026-00000012 FACTURES_PUBLIQUES

Objet
Prix

unitaire
Qté 1 Qté 2

Montant
total HT

TVA
Montant

 TTC

Détail des sommes dont vous êtes redevable, en vertu du titre 12 rendu exécutoire le 21/08/2026 par MORVAN Franck Le
Président

APPEL A COTISATIONS 2026-21/08/2026 32222,00 32222,00 0,00 32222,00

32 222,00 €TOTAL GENERAL



Comment payer ?

Payer par virement
Vers le compte bancaire du comptable public :
BIC : BDFEFRPPCCT
IBAN : FR923000100682C351000000026

Indiquer en zone objet/libellé les références :

23200-2026-12
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Informations réglementaires

Comment contester ou vous renseigner sur votre dette envers l'organisme public :

Pour  tout  renseignement  complémentaire  sur  la  créance  dont  le  paiement  vous  est  réclamé,  vous  devez  contacter  le
service émetteur de la créance indiqué en première page du présent avis.
Dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  la  notification  du  présent  acte  (article  L.1617-5  du  code  général  des  collectivités
territoriales), vous pouvez contester la somme mentionnée en première page de cet avis.
Pour  contester  le  bien-fondé  de  cette  créance,  vous  devez  déposer  un  recours  devant  le  tribunal  administratif  dans  un
délai de deux mois suivant la réception du titre exécutoire, ou, à défaut, du premier acte procédant de ce titre ou de la
notification d'un acte de poursuite (cf. 2o de l'article L. 1617-5 du code général des collectivités territoriales).
Dans  l’hypothèse  d’une  réclamation  ou  contestation  formulée  par  écrit,  veuillez  aviser  le  TRESORERIE  DE  RENNES
MUNICIPALE.

Vous pouvez vous rendre sur le site : https://www.telerecours.fr

Toute somme non acquittée dès la réception du présent avis fera l'objet de poursuites engagées par le comptable public
indiqué au recto (seul celui-ci peut accorder un délai de paiement dans des cas exceptionnels dûment justifiés par vous).
En cas de contestation, veuillez contacter le service émetteur de la créance SYNDICAT MIXTE DU PAYS DE RENNES dont
les coordonnées figurent en première page de cet avis.
Si vous n'avez pas obtenu satisfaction, vous pouvez :

•   Si  votre contestation porte sur le bien-fondé de la créance saisir  les juridictions administratives ou judiciaires
dans les conditions fixées à l'article L.1617-5 1° du code général des collectivités territoriales:«l'action (...)  pour contester
directement  devant  la  juridiction  compétente  le  bien-fondé  de  ladite  créance  se  prescrit  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la réception du titre exécutoire ou, à défaut, du premier acte procédant de ce titre ou de la notification d'un
acte de poursuite»

•  Ou vous adresser au Médiateur des ministères économiques et financiers par courrier postal  (BP 60153 14010
CAEN  Cedex  1)  ou  par  Internet:  https://www.economie.gouv.fr/mediateur/demande-mediation/formulaire.  La  médiation
ne suspend ni les délais de recours juridictionnels ni les effets du présent acte.

Les collectivités territoriales, leurs établissements publics, les établissements publics sociaux et médico-sociaux partenaires
peuvent être destinataires des éléments d’identification de leurs débiteurs connus par l’administration fiscale en vertu de
l’article L.135 ZN du livre des procédures fiscales.
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

du Comité Syndical du Syndicat Mixte du Pays de Rennes 
Séance du mardi 10 mars 2026 

 
L'an deux mille vingt-six, le mardi 10 mars à 18h30, le Comité Syndical du Syndicat Mixte du Pays de Rennes 
régulièrement convoqué le 25 février 2026, s’est réuni dans les locaux du Pays de Rennes sous la présidence 
d’André CROCQ, Président du Pays de Rennes. 
 
Nombre de délégués : 51 Nombre de délégués en exercice : 51 

Présents : Mmes Laurence Besserve, Claire Bridel, Françoise Ruffault (suppléante d’Isabelle Lavastre), Chantal 
Petard-Voisin, Sylvie Pretot-Tillmann et MM. Olivier Barbette, Jérôme Bégasse, Guillaume Bégué, Frédéric 
Bougeot, André Chouan, André Crocq, Dominique Denieul, Gilles Dreuslin, Emmanuel Fraud, Daniel Guillotin, 
Lionel Henry, René-François Houssin, Claude Jaouen, Laurent Jouquand, Alain Kermarrec, Jean-Marc 
Legagneur, Michel Mercier, Melaine Morin, Stéphane Piquet, Yves Renault, Denis Schneider (suppléant de 
Jean-Claude Rouault) et Malo Silvani. 

Votants : 27 

Excusés : Mmes Nathalie Bentz-Fontanel, Agnès Brégent, Caroline Buhot, Sylviane Delabarre, Catherine 
Descamps, Aurore Gely-Pernot, Marie-Claude Helsens, Isabelle Joucan, Isabelle Lavastre, Josette Le Gall, 
Laëtitia Miralles, Marielle Muret-Baudoin, et MM. Khalil Bettal, Christophe Chevance, Christophe Dumilieu, 
Alain Fouglé, Denis Gatel, Pascal Goriaux, Yvan Jaunet, Thierry Le Bihan, Yves Le Roux, Stéphane Menard, 
Yannick Nadesan, Jacques Richard, Jean-Claude Rouault et Yvon Taillard 

Assistaient également : M. David Veillaux, élu délégué suppléant au Comité syndical dont le titulaire est 
présent 

Secrétaire de séance : Claude Jaouen est désigné secrétaire de séance. 
 

N°CS-411/2026 Syndicat Mixte du Pays de Rennes 

OBJET Finances : Cotisations EPCI 2026 
 

La contribution des 4 EPCI qui composent le Syndicat a évolué comme suit : 
 

Syndicat Mixte GIP Total 

2008-2009 0,83 € par habitant 0,456 € par habitant 1,286 € 

2010-2014 0,83 € par habitant 0,25 € par habitant 1,08 € 

2015 0,80 € par habitant 0,20 € par habitant 1 € 

2016-2018 0,72 € par habitant 0,20 € par habitant 0,92 € 

2019-2022 0,85 € par habitant 0 (dissolution du GIP 
au 31/12/2018) 

0,85 € 

2023-2025 1 € en moyenne par habitant 0 1 € en moyenne 
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Afin d’avoir une vision jusqu’en 2030, l’équipe du Pays de Rennes s’est à nouveau rapprochée de la 
DGFIP afin de pouvoir bénéficier d’une mise à jour de l’analyse financière pluriannuelle. 
 
Pour 2026, le résultat de cette analyse montre qu’en maintenant la cotisation à 1€/habitant, les dé-
penses pourront encore être couvertes par les recettes. 

 

Le Comité Syndical pourra revoir le montant de la cotisation à la fin de chaque année avec les chiffres 
définitifs de l’année N-1. 

 

Après avoir délibéré, les membres du Comité Syndical du Pays de Rennes, à l’unanimité : 

- VALIDENT le maintien de la cotisation à 1€ / habitant en moyenne pour l’année 2026, 

- DISENT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2026, 

- AUTORISENT le Président à établir tout document relatif à cette décision. 

 

 

 
Ainsi fait et délibéré 
Les jours, mois et an que dessus 
Pour extrait conforme 
 
Le Président, 
André CROCQ 

 



Rennes, le 26 septembre 2025 
 
 

 
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES VAL 
D’ILLE - AUBIGNE 
Monsieur Claude JAOUEN 
Président 
1 La Métairie 
35520 MONTREUIL LE GAST 

 
 
Ref : 2025.27_AC/LL/MS 
Objet : Maintien des cotisations du Pays de Rennes pour 2026 
 
 
Monsieur Le Président, 
 

Comme tous les ans, je reviens vers vous au sujet de l’évolution des cotisations pour 2026 et les années 
à venir. 
 
L’examen de la prospective financière actualisée en Bureau Syndical a conclu au maintien du niveau de 
cotisation des EPCI à 1 € par habitant en moyenne pour l’année 2026. 
 
Les statuts du Syndicat Mixte du Pays de Rennes prévoient que les contributions des membres aux 
activités et aux charges du groupement soient réparties selon les modalités suivantes : 

- Pour moitié, proportionnellement à la population DGF de l’année n-1 des membres 
- Pour moitié, proportionnellement au potentiel fiscal élargi de chaque membre de l’année N 

 
Les niveaux de cotisations sont ajustés à la fin de chaque année avec les chiffres consolidés du Compte 
Financier Unique de l’année n-1.  
 
Avec les collègues du Bureau du Syndicat Mixte, il m'a semblé utile de vous faire part de ces 
informations. 

 
 

Le Président  
 
 
 
 

André CROCQ 



GEMAPI - EPTB Vilaine - Cotisation 2026 (GEMA)

Projet  de  territoire :  AXE  1  Un  territoire  durable  :  Réussir  la  transition  écologique  et 
énergétique avec tous les acteurs
La convention de transfert de la Gestion des Milieux Aquatiques a effet du 1er janvier 2022 a été approuvée par 
délibération du conseil communautaire n°2021-278 du 14 décembre 2021.
L’annexe financière du protocole de transfert prévoyait les montants prévisionnels d’appels à cotisation pour les 4 
premières  années  soit  la  période  2022-2025.  Par  délibération  n°  2025-254-  du  09  décembre  2025,  la 
Communauté de commune approuvait la signature d’un avenant n°1 à cette convention de transfert. Cet avenant 
n°1 (joint en annexe) intégrait une modification des modalités financières et l’ajout du programme financier 2026-
2028 (en annexe 2 de l’avenant n°1).

Un appel du solde de la cotisation 2026 de 138 914,00 € a été effectué le 24 septembre 2026, soit 69 457 € 
restant à régler conformément aux sommes prévues dans l’annexe financière. 

NB : ces montants sont restés stables au regard des actions effectivement réalisées par rapport aux cotisations 
appelées sur la 1ère période 2022-2025 (taux de réalisation de 80 % environ et le solde 2022 n’ayant jamais été 
appelé).
La baisse du taux global de subvention (de 77% à 68% sur l’UGVO s’il était appliqué à l’année 2025) liée aux 
évolutions des financements (AELB, Régions, Départements, dispositifs bocagers) complexifie la planification par 
le syndicat.
Depuis 2022, les ambitions financières sont alignées sur les objectifs du programme de mesure du SDAGE 2016-  
2021, entraînant un doublement voire un triplement des budgets et cotisations. Le programme de mesures du 
SDAGE 2022-2027 nécessiterait un effort équivalent pour atteindre le bon état des masses d’eau qui n’est pas 
envisagé par la convention en vigueur et sera à étudier pour le programme financier suivant à partir de 2029.

Monsieur le Président propose de valider le montant de la cotisation au titre de la Gestion des Milieux Aquatiques 
2026 de 138 914,00 €.



































































PASS Commerce et Artisanat - Demande de la SAS La Casa di Micha - Madame Charlotte 
BONHOMME et Monsieur Emeric LEBEDEL

Dans le cadre de la mise en place du dispositif PASS Commerce et artisanat (PCA), les membres du Groupe de 
travail se sont réunis le 12 octobre 2026 pour procéder à l’examen du dossier suivant : 

Bénéficiaire :  Madame Charlotte BONHOMME et Monsieur Émeric LEBEDEL – SAS La Casa di Micha – LA 
MEZIERE

• Activité : Restauration sur place et à emporter. Société créée en juillet 2026 ; reprise du restaurant Au 
coin du feu.

• Localisation : 22 Place de l’Église, à La Mézière.

• Montant des dépenses subventionnables : 28 642,33 € HT
• Taux d’aide : 30 % des dépenses subventionnables HT, plafonné à 7 500 € de subvention.

• Investissements matériels

• Montant de la subvention : 7 500 € répartis comme suit :
• 3 750 € par le Val d’Ille-Aubigné (50 %),
• 3 750 € par la Région Bretagne (50 %).

La demande de subvention porte sur l’achat de matériel de cuisine : un pétrin et un four à pizza. Des équipements 
vieillissants seront  également  remplacés :  table  réfrigérée,  lave-verres et  lave-vaisselle.  L’installation du four 
napolitain en salle vise à valoriser le savoir-faire et créer une proximité avec la clientèle.

Cette subvention sera versée en une seule fois à la réalisation des travaux et investissements, sur présentation 
des justificatifs des factures acquittées et après vérification que ces travaux ont été réalisés.
Dans le cas d’une réalisation partielle du projet, l’aide sera versée au prorata, sur la base de 30 % des dépenses 
subventionnables. Dans le cas inverse, où les dépenses seraient supérieures aux estimations initiales, le montant 
de l’aide ne sera pas revalorisé.

Monsieur le Président propose de valider cette subvention au titre du dispositif PASS Commerce et artisanat.



Locaux Sens en éveil - Renouvellement convention de mise à disposition avec la commune

La présente convention (PJ en annexe) a pour objet de définir les conditions de mise à disposition d'une partie 
des locaux de l'Espace petite enfance propriété de la commune de SENS DE BRETAGNE, afin d’assurer le 
fonctionnement de la micro-crèche « Sens en éveil ». Le loyer est de 919,70 € (actualisé chaque année).

Il vous est proposé:
- de valider les termes de la convention
- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention de mise à disposition de locaux communaux « micro-
crèche Sens en éveil »
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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX COMMUNAUX 
« Micro-crèche Sens en éveil » 

 
Entre les soussignés : 
La commune de Sens-de-Bretagne, représentée par Madame Véronique SENTUC, Maire 
Ci-après dénommée « le propriétaire ». 
 
D’une part, 
 
Et 
 
La Communauté de communes du Val d’Ille-Aubigné, représentée par son Président, Monsieur Jean-
Luc DUBOIS  
 
Ci-après dénommée « le locataire ». 
 
D’autre part, 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
Article 1 – Objet 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition et d’utilisation d’une 
partie des locaux communaux situés 13, rue des Ruelles à Sens-de-Bretagne, pour le fonctionnement 
exclusif de la micro-crèche « Sens en éveil ». 
La présente convention précise notamment les conditions financières, les modalités de prise en charge 
des charges, ainsi que les obligations respectives de la Commune et du Locataire. 
 
Article 2 – Désignation et destination des locaux 
Les locaux mis à disposition sont situés au rez-de-chaussée de l'immeuble communal sis 13, rue des 
Ruelles à Sens-de-Bretagne. 
 
La Commune de Sens-de-Bretagne met à disposition de la Communauté de communes les locaux de la 
micro-crèche d’ une superficie d’environ 160 m², comprenant notamment : 

• un hall d’accueil d’environ 20 m² ;  
• un espace cuisine ;  
• un bureau destiné à la direction de la structure et au personnel ;  
• un espace d’éveil ;  
• deux dortoirs ;  
• un espace changes / sanitaires ;  
• un espace extérieur ;  
• une pièce destinée au stockage du matériel, au local ménage et à la buanderie.  

Les locaux sont exclusivement affectés au fonctionnement de la micro-crèche « Sens en éveil ». 
 
Par ailleurs, la commune met à disposition la salle communale « Accueil éveil » attenante, afin de 
permettre aux salariés exerçant au sein de la micro-crèche de bénéficier d'un espace dédié à la prise 
des repas sur leur pause déjeuner.   
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 Lundi, mardi, jeudi et vendredi : de 12h à 14h 
 Mercredi de 13h15 à 15h 
 
La Communauté de communes s’engage à ne pas modifier la destination des locaux ni à les utiliser 
pour une autre activité sans l’accord préalable et écrit de la Commune. 
 
 
Article 3 – Loyer 
La présente convention est consentie moyennant un loyer mensuel de  919.70 €. 
Le loyer sera révisable chaque année au 1er juillet, selon l’évolution de l’indice de référence des loyers 
(IRL) publié par l’INSEE, conformément aux dispositions applicables. 
La révision sera calculée sur la base de l’indice de référence des loyers du trimestre retenu dans la 
délibération fixant le tarif. 
Le loyer sera payable annuellement, à terme échu, au cours du premier trimestre de l’année suivante. 
Un titre de recettes sera émis par la Commune à l’encontre de la Communauté de communes. 
Aucun dépôt de garantie n’est demandé. 
 
Article 4 – Charges et entretien 
 
4.1. A supporter par le locataire :  
Le propriétaire est souscripteur des abonnements d’eau et d’électricité. 
 
Les consommations correspondant à l’utilisation des locaux par la micro-crèche feront l’objet d’une 
refacturation annuelle à la Communauté de communes. 
Cette refacturation sera établie sur la base d’une quote-part correspondant à la superficie occupée par 
la micro-crèche, soit, à titre de référence, une superficie totale du bâtiment de 764 m² et une quote-
part de 21 %, sous réserve de toute modification de la répartition des surfaces. 
 
Un titre de recettes sera émis annuellement par la Commune, à terme échu, au cours du premier 
trimestre de l’année suivante. 
 
Le titre de recettes sera accompagné des factures correspondantes ainsi que d’un tableau récapitulatif 
permettant d’en justifier le montant. 
 
La Communauté de communes souscrira directement, en son nom, les abonnements nécessaires au 
fonctionnement du service, notamment pour le téléphone et l’accès à Internet. 
Elle assurera également : 

• le ménage courant des locaux utilisés par la micro-crèche, notamment les espaces dédiés aux 
enfants accueillis et le hall d’entrée ;  

• l’achat et le renouvellement des produits d’entretien nécessaires à cet entretien ;  
• l’entretien courant des équipements et installations propres à l’activité de la micro-crèche.  

 
Les petits travaux d’entretien courant et les réparations annuelles liés à l’utilisation des locaux seront 
pris en charge par la Communauté de communes, notamment lorsqu’ils résultent de l’usage normal 
des locaux ou des équipements par la micro-crèche. 
 
Sont notamment concernés, sous réserve de leur nature et de leur importance : 

• l’entretien des espaces extérieurs affectés à la micro-crèche ;  
• l’entretien courant des clôtures et barrières ;  
• le remplacement des ampoules et petits éléments d’éclairage ;  
• l’entretien courant des sanitaires ;  
• les petites réparations nécessaires au bon fonctionnement des locaux.  
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4.2. Travaux à la charge de la Commune 
La Communauté de communes ne pourra entreprendre aucun travaux modifiant la structure, la 
configuration ou les installations du bâtiment sans l’accord préalable et écrit de la Commune. 
 
Restent à la charge de la Commune les travaux relevant de la propriété de l’immeuble et notamment, 
lorsqu’ils ne résultent pas d'une dégradation imputable au locataire : 

• les travaux portant sur la structure du bâtiment ;  
• la toiture et la couverture ;  
• les travaux sur les murs et éléments porteurs ;  
• les menuiseries extérieures ;  
• les travaux importants affectant les réseaux ou installations générales du bâtiment ;  
• les travaux relevant de la vétusté ou de la mise en conformité du bâtiment qui incombent au 

propriétaire.  
 
Les vérifications périodiques obligatoires des équipements relevant de la responsabilité du 
propriétaire seront réalisées par la Commune lorsqu’elles concernent les installations générales du 
bâtiment. 
Les vérifications et contrôles relevant spécifiquement de l’exploitation de la micro-crèche et de son 
activité seront assurés par la Communauté de communes. 
 
Article 5 – Obligations du locataire  
 
Le locataire s’engage à : 

• utiliser les locaux conformément à leur destination et exclusivement pour le fonctionnement 
de la micro-crèche « Sens en éveil » ;  

• assurer la surveillance, l’entretien et la bonne conservation des locaux et équipements mis à 
disposition ;  

• prendre toutes les mesures nécessaires afin d’éviter toute dégradation des locaux et 
équipements ;  

• respecter l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires applicables à l’activité 
exercée dans les locaux ;  

• prendre toutes les mesures de sécurité prévues par la réglementation applicable aux 
établissements accueillant du public ;  

• informer sans délai la Commune de toute dégradation, anomalie, dysfonctionnement ou 
sinistre constaté dans les locaux ;  

• ne réaliser aucun aménagement ou travaux sans l’autorisation préalable et écrite de la 
Commune ;  

• permettre l’accès aux locaux aux représentants de la Commune, après information préalable, 
lorsque cela est nécessaire pour assurer le contrôle, l’entretien ou la conservation du 
patrimoine communal.  

 
Le locataire répond des dégradations qui seraient imputables à son fait, à celui de ses agents, des 
enfants accueillis, des familles ou de toute personne placée sous sa responsabilité. 
 
Article 6 – Assurances et responsabilités 
Le locataire s’engage à souscrire et maintenir pendant toute la durée de la présente convention les 
contrats d’assurance nécessaires à couvrir les risques liés à l’occupation et à l’exploitation des locaux. 
Cette assurance devra notamment couvrir les dommages pouvant résulter : 

• d’un incendie ;  
• d’un dégât des eaux ;  
• d’un bris de glace ;  
• de dommages électriques ;  
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• d’un vol ou d’une dégradation ;  
• de la responsabilité civile liée à l’activité exercée dans les locaux.  

 
Le locataire fournira au propriétaire, sur demande, une attestation d’assurance en cours de validité. 
 
Le propriétaire ne pourra être tenu responsable des dommages causés aux biens appartenant au 
locataire, à son personnel, aux usagers ou aux tiers, sauf lorsque sa responsabilité est légalement 
engagée. 
 
Article 7 – État des lieux 
Un état des lieux contradictoire des locaux pourra être établi entre les parties à la date de prise d’effet 
de la présente convention. 
À l’issue de la convention, un état des lieux de sortie pourra être réalisé afin de constater l’état des 
locaux et, le cas échéant, les éventuelles dégradations imputables au locataire. 
Les locaux devront être restitués dans un état compatible avec leur usage normal, compte tenu de la 
vétusté et de l’usure normale. 
 
Article 8 – Durée 
La présente convention est conclue pour une durée de deux ans, à compter du 26 août 2026, soit 
jusqu’au 25 août 2028. 
Elle ne pourra être renouvelée que par accord exprès des parties et, le cas échéant, par la conclusion 
d’une nouvelle convention. 
 
Article 9 – Résiliation 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, sous réserve du respect 
d’un préavis de deux mois, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
En cas de manquement grave ou répété de l’une des parties à ses obligations contractuelles, la 
convention pourra être résiliée après mise en demeure restée sans effet dans un délai raisonnable fixé 
par la partie concernée, sous réserve des dispositions légales applicables. 
En cas de résiliation, les sommes dues au titre des loyers et charges jusqu’à la date effective de fin de 
la mise à disposition resteront exigibles. 
 
Article 10 – Modification de la convention 
Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant écrit, signé par les 
représentants dûment habilités des deux parties. 
 
Article 11 – Règlement des litiges 
Les parties s’efforceront de rechercher une solution amiable à tout différend relatif à l’interprétation 
ou à l’exécution de la présente convention. 
À défaut d’accord amiable, tout litige relevant de la présente convention pourra être porté devant la 
juridiction administrative compétente, conformément aux règles de compétence applicables. 
 
Fait à Sens-de-Bretagne, en deux exemplaires originaux, le  
 

Pour la commune de Sens-de-Bretagne 
Madame le Maire 
Mme Véronique SENTUC 
 

 

Pour la Communauté de Communes du Val 
d’Ille-Aubigné 
Le Président 
Monsieur Jean-Luc DUBOIS 
 

 
Cachet & Signature Cachet & Signature 
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